
 

ATAR ROTO PRESSE – 450 ex. – 12-2006 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt: 28 novembre 2006 
Messagerie 
 

PL 9871-A

Rapport 
de la Commission des finances chargée d'étudier le projet  
de loi du Conseil d'Etat ouvrant un crédit de 715 128 F pour  
la ré-informatisation de la gestion des bibliothèques du DIP 
« BiblioDIP » 

Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Accepter un crédit d’investissement de 715 128 F destiné à 
l’informatisation des 54 bibliothèques1 du Département de l’instruction 
publique où travaillent 115 bibliothécaires et 3 coordinateurs se partageant 
78,80 postes, en accordant foi aux explications du DIP selon lesquelles il en 
résultera une économie en frais de fonctionnement à hauteur de 750 000 F en 
trois ans, par le biais d’une réduction d’au moins 2,5 postes de 
bibliothécaires, telle est la raison – certains diront le pari ou le marché – qui a 
entraîné la Commission des finances à voter, à l’unanimité, en faveur du  
projet de loi 9871.  

L’affaire n’était pas gagnée d’avance. Il a en effet fallu insister auprès du 
département requérant pour qu’il consentît à préciser le retour sur 
investissement. Il est vrai qu’à défaut de compléments d’information, le 
crédit menaçait d’être refusé. Ce qui aurait été regrettable. En effet, la 
nécessité du crédit était unanimement reconnue. La Commission des finances 
tient d’autant plus à rappeler ici qu’elle n’entend pas accorder son blanc-

                                                           
1 L’annexe 1 en énumère 51. 
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seing à des demandes de crédit non assorties de garanties quant aux 
économies engendrées par les investissements consentis.     

L’examen du projet de loi 9871 a retenu l’attention de la sous-
commission informatique de la Commission des finances le 30 août 2006, et 
celle de la commission mère le 6 septembre et le 15 novembre 2006. Lors de 
la première séance, présidée par M. Alberto Velasco (S), le DIP était 
représenté par MM. Claude Goldschmid, secrétaire adjoint, Patrick Gay, 
responsable du projet, Patrick Johner, directeur adjoint du service école-
média (SEM), et le Département des constructions et des technologies de 
l’information (DCTI) par MM. Jean-Marie Leclerc, directeur général, Jean-
Claude Mercier, directeur opérationnel, Bernard Taschini, secrétaire adjoint, 
Pierre Conrad, analiste-programmeur, le procès-verbal étant tenu par 
M. Edouard Martin. A la séance du 6 septembre, présidée par M. Jean-Marc 
Odier, et avec la collaboration de M. Edouard Martin, secrétaire scientifique, 
le DIP était représenté par les deux premiers nommés, le DCTI par les trois 
premiers cités, le procès-verbal étant tenu par Mme Mina-Claire Prigioni. 
Enfin, lors de la séance du 15 novembre, qui bénéficia de l’assistance de 
M. Edouard Martin, et fut présidée par Mme Mariane Grobet-Wellner, le DIP 
était représenté par son chef, M. le conseiller d’Etat Charles Beer, ainsi que 
par M. Frédéric Wittwer, secrétaire général, Mme Tien Pham, directrice 
adjointe au budget, et M. Aldo Maffia, directeur adjoint aux institutions 
subventionnées, le Département des finances (DF) étant pour sa part 
représenté par MM. Jean-Paul Pangallo, directeur du budget et de la 
planification financière, et Gianni Arziliero, de l’Office du personnel de 
l’Etat, et le procès-verbal tenu par Mme Stéphanie Kuhn. Que tous soient ici 
vivement remerciés de leur collaboration !    

 
I. 1 Un exposé des motifs à la fois disert  et formel 
Depuis les années 1960, chaque école dispose d’une bibliothèque ou d’un 

centre de documentation géré par des professionnels. « Cette situation est 
unique en Suisse. » Un logiciel de gestion de base de données les assiste dans 
leur tâche depuis 1987, Bibal.  

Mais depuis 2000, les insuffisances de Bibal, qui n’a pas évolué, sont 
relevées. Nombre de fonctions ne sont pas assurées. Notamment, l’intégration 
des bibliothèques dans un réseau cantonal.  

D’où le lancement du projet BiblioDIP aux exigences pour le moins 
nombreuses. Selon l’exposé des motifs, il se doit de ne pas perdre les 
données accumulées en offrant la totalité des collections depuis internet avec 
des mises à jour instantanées, et aussi d’être compatible avec les exigences 
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internationales des bibliothèques, comme avec celles du CTI et des 
bibliothèques qui veulent à la fois la mise en réseau des données et le 
maintien de leur autonomie. Un système de gestion de base de données 
reconnu, avec des fonctions permettant le dialogue avec d’autres systèmes, et 
l’intégration de la gestion documentaire et des outils multimédias, est donc 
recherché.  

Une attribution du marché selon les normes AIMP est envisagé. L’exposé 
des motifs indique encore à ce sujet que les progiciels existant sur le marché 
national sont d’un prix dépassant le budget prévu et que le rattachement avec 
un réseau du type des bibliothèques universitaires briserait l’autonomie des 
centres de documentation, pour un prix encore plus élevé et avec des 
exigences de formation coûteuses, en raison du passage à un autre système de 
catalogage (une dizaine de jours par bibliothécaire, soit 180 jours au 
minimum pour l’ensemble des collaborateurs concernés2). Quant au recours à 
des logiciels libres, ils présentent divers défauts, aux yeux des rédacteurs de 
l’exposé des motifs, impliquant la mise en place d’une infrastructure lourde. 
D’où le choix d’une solution reposant sur un système centralisé, mélangeant 
des bases de données collectives et locales, avec une sauvegarde des données 
assurée par le CTI. L’exposé des motifs précise que « la mise à niveau des 
compétences de l’ensemble des 180 bibliothécaires » nécessite un effort 
important de formation continue.  

 
I. 2 Charges et couvertures financières / économies attendues 
Le coût du système proposé est évalué à 500 000 F pour 2006 et 

215 128 F  pour 2007, soit un total de 715 128 F en investissement interne et 
47 400 F en investissement interne au CTI. Le premier total se décomposant 
en 390 400 F pour le matériel et le logiciel, et 324 728 F pour des prestations 
de tiers. A quoi il faut encore ajouter 31 336 F nets de fonctionnement 
(51 336 F bruts), à ajouter au budget du CTI dès 2007. 

Quant au retour sur investissement, l’exposé des motifs commence par 
affirmer qu’ « il n’y a pas de retour sur investissement qui puisse se mesurer 
en termes financiers avec une économie directement quantifiable sur une 
rubrique budgétaire spécifique. Toutefois, l’estimation du temps de travail 
des bibliothèques et des coordinateurs qui peut être affecté à d’autres tâches 
démontre l’intérêt d’un tel projet. » C’est peu dire qu’une telle présentation a 
suscité des réserves au sein de la commission. D’autant qu’il est encore 
affirmé que cet investissement devrait se traduire en une économie de 
                                                           
2 On notera que le détail du calcul n’est pas fourni. Compte tenu du chiffre de 
180 bibliothécaires avancé plus bas, il s’agit peut-être de 1800 jours de formation. 
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20   jours de travail par année et par site. Soit, pour l’ensemble des 
54 bibliothèques, quelque 1000 jours/homme, pour reprendre l’expression 
consacrée du CTI, que le DIP propose de réaffecter à d’autres tâches (aides 
aux utilisateurs, à la formation, élaboration de dossiers, etc.) « qui font 
actuellement défaut ». Il faut encore y ajouter environ 60 jours/homme par an 
pour les trois coordinateurs, soit au total 1060 jours « qui seront affectés à 
des tâches spécifiquement métier ».  

L’exposé des motifs se conclut par une mise en garde contre la non-
réalisation de ce projet, la pérennité des données ne pouvant plus être assurée. 
Les pertes pourraient totaliser 15 millions de francs, soit la valeur des 
quelque 800 000 notices accumulées au fil des ans. 

    On notera ici que les informations fournies par l’exposé des motifs sont 
à la fois disertes, nombreuses, mais qu’elles laissent sur leur faim ceux qui 
souhaiteraient découvrir dans le projet de loi une volonté d’économies dans 
l’investissement demandé. Certains pourraient même voir dans la réponse du 
département concerné une expression de l’attitude « toujours plus », de 
stratification des prestations, qui a contribué à la croissance de la dette 
cantonale.   

 
II. Des informations au compte-gouttes   

II. 1 Prologue en sous-commission 
Lors de la séance de la sous-commission informatique, des précisions ont 

été apportées sur les solutions étudiées pour remplacer le logiciel Bibal et sur 
les décisions prises dans d’autres cantons.  

Concernant le retour sur investissement, une question posée par le 
président (S) de la sous-commission, il est indiqué qu’il se décompose en 
328 300 F sur les postes de bibliothécaires et 24 000 F sur le poste de 
coordinateur, les uns et l’autre affectés à d’autres tâches, plus 146 800 F pour 
les rappels gérables électroniquement.  

Le rapporteur note que les frais de fonctionnement sont de l’ordre de 
1000 F par unité, alors que les montants investis sont proches de 12 000 F par 
centre.  

Il est encore indiqué que le travail de recherche de documentation est plus 
important que l’activité de prêt. Un million de transactions est comptabilisé 
chaque année, et la fréquentation moyenne des bibliothèques est de l’ordre de 
370 utilisateurs.   
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Appelée à donner son préavis, la sous-commission fait ses comptes3. 
Prenant en considération les charges d’amortissement sur plusieurs années 
(62 500 F en 2008, 89 391 F dès 2009 et les intérêts de 15 000 F en 2006, de 
21 454 F dès 2007, ainsi que les charges liées à l’application de 51 336 F 
bruts dès 2008, un commissaire (R) arrive à un total de 135 290 F en 2008 et 
162 181 F dès 2009. Il propose donc de réallouer deux postes sur les 
1060 jours/homme. Soit 1/25e de poste par unité, calcule le rapporteur. Qui 
ajoute qu’il s’agit de choisir entre une augmentation de l’efficience et une 
augmentation du confort et/ou de la qualité du travail des bibliothécaires dont 
la surcharge a été portée à la connaissance des commissaires. Une discussion 
suit sur les possibilités de réduire les dépenses, souhaitées à droite, et 
l’amélioration des prestations, soutenues à gauche. La sous-commission 
préavise toutefois positivement, à l’unanimité, le projet de loi 9871. 

 
II. 2 Première discussion en commission et premières précisions du DIP 
Présenté en Commission des finances, le projet de loi suscite moult 

questions et critiques. Certes, le projet n’est pas remis en cause, mais le 
retour sur investissement pose problème. La dépense supplémentaire annuelle 
– quelque 160 000 F de frais de fonctionnement – est mise en cause, d’autant 
que 1060 jours pourraient être économisés. Un désir de neutralité des coûts 
est exprimé, ce qui va au demeurant dans le sens du préavis du DF. Pour le 
dire sans ambages, les économies présentées sont considérées comme 
virtuelles, voire cosmétiques, note le rapporteur, car difficilement réalisables 
et au surplus ignorées du chef de projet !  Le président (R) demande donc une 
économie de deux postes, ce qui constitue une compensation partielle, 
évaluée à la moitié de la diminution potentielle.     

Des doutes sont encore émis par un commissaire (L) sur l’inexistence de 
logiciels offrant des fonctionnalités suffisantes pour les bibliothèques 
concernées, ainsi que sur l’impossibilité de collaborer avec d’autres 
bibliothèques, telles les municipales, pour rationaliser le fonctionnement. 
Doutes que tentent de dissiper les responsables du DIP entendus par la 
commission, avec force arguments techniques, mais en admettant que des 
collaborations seraient porteuses d’économies. Un autre commissaire (L) 
s’interroge sur la formation des bibliothécaires, notamment sur leur aptitude à 
accomplir des tâches complexes, alors qu’ils ont une formation de 
généralistes. A la remarque du rapporteur que 5% environ du temps de travail 
pourrait être économisé, il est répondu que les bibliothécaires auront enfin 
l’occasion d’enrichir leur travail en se mettant davantage au service des 
                                                           
3 Voir exposé des motifs, p. 13. 
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utilisateurs. Un enrichissement à coup de coûts supplémentaires ! Ce qui le 
conduit à renoncer à assumer le rôle de rapporteur, au vu de l’absence de 
volonté d’économies du DIP. Un commissaire (Ve) comprend l’agacement de 
ses collègues, car l’approche par le DIP de la question du retour sur 
investissement « n’est pas forcément en ligne avec les déclarations du 
Conseil d’Etat », mais un autre (Ve) s’oppose à la proposition d’une 
diminution obligatoire de deux postes. Un commissaire (PDC) propose même 
que tous les projets de loi possèdent une rubrique « retour sur 
investissement », une exigence en passe d’être satisfaite, lui est-il répondu.  
Le diable est dans le détail, semble penser un commissaire (UDC) : c’est en 
étudiant en détail des projets simples que des questions complexes peuvent 
être posées et des problèmes concrets décelés. Un examen plus approfondi 
des projets plus importants apporterait certainement beaucoup 
d’enseignements. La question du retour sur investissement ne doit toutefois 
pas tourner à l’obsession financière, note un commissaire (S), les réponses 
pouvant être diverses : amélioration des prestations, diminution des postes, et 
des dépenses.  

Un commissaire (L) relève encore la nécessité d’un préavis de la 
commission d’éthique. Et propose de reporter le vote pour permettre au DIP 
de fournir des compléments d’information.  

Le président résume les débats en indiquant que la commission est 
favorable au projet de loi 9871, mais qu’elle est frappée par les coûts 
supplémentaires, ce que certains commissaires proposent de compenser par 
une diminution des postes à hauteur de la moitié du retour sur investissement. 
D’autre part, le souhait de collaboration avec les bibliothèques municipales 
est émis.  

La commission décide de demander au chef du DIP de se prononcer 
sur le retour en investissement en termes de diminution de postes. 

  A ce sujet, dans un courrier4 ultérieur, le chef du DIP ramène les charges 
de fonctionnement supplémentaires à 112 000 F par an durant la période 
d’investissement, puis à 35 000 F par an ; il considère que l’économie en 
temps de travail n’est que de 2%, et que, au vu de l’éparpillement 
géographique (79,3 postes sur 50 sites), il n’est « pas possible d’agréger les 
heures gagnées » ; en outre, il souligne que les bibliothèques du DIP 
fonctionnent en sous-effectifs et que les prestations vont en augmentant. En 
conclusion, il exclut, à brève échéance, une diminution de postes « sans 
porter directement atteinte à la qualité de l’enseignement et de l’encadrement 

                                                           
4 Cf. annexe 2, lettre de M. Charles Beer du 29 septembre 2006. 



7/15 PL 9871-A 
 

 

des élèves, laquelle représente un investissement dont le retour mérite d’être 
pleinement pris en considération ». 

II. 3 Deuxième discussion et deuxième information complémentaire, et 
enfin vote  
 L’examen du budget 2007 aura permis aux commissaires d’obtenir des 

informations complémentaires, débouchant sur une réponse positive aux 
demandes des commissaires favorables à des économies de fonctionnement5.  

En substance, après un examen plus attentif du problème, le DIP en vient 
à proposer une réorganisation des activités des bibliothécaires, en lien avec le 
projet BiblioDIP dès le début de 2007. Une rationalisation en est attendue. 
Sans pouvoir la chiffrer avec précision, « il paraît raisonnable de penser 
qu’une réduction d’au minimum 3% des postes sera possible, ce qui 
représente au moins 2,5 postes (sur une dotation annuelle de 79,3 postes, 
soit 250 000 F par année, donc 750 000 F sur trois ans ». (…) Le retour 
sur investissement permettrait de récupérer ainsi entièrement le coût de 
la réinformatisation de la gestion des bibliothèques du DIP «  
BiblioDIP » sur trois ans ».  

Lors de la discussion précédant le vote sur le projet de loi 9871, il est 
encore indiqué, par la bouche du chef du DIP, que l’économie de 750 000 F 
est prévue sur les charges de personnel, et que le DIP tient particulièrement à 
ce projet, raison de l’engagement pris de diminuer les charges de personnel 
en compensation. 

L’unanimité des 13 commissaires présents se dégage, lors du vote 
d’entrée en matière, en faveur du projet de loi 9871 (3 S, 2 Ve, 2 R, 3 L, 
2 UDC, 1 MCG). Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 sont ensuite acceptés à 
l’unanimité. Plutôt que d’amender le projet de loi en y faisant figurer à 
l’article 5 que la dépense est compensée par une économie en termes de 
personnel sur une durée de trois ans, il est décidé de mettre cette 
précision dans le rapport. Enfin, le projet de loi est accepté, au vote 
d’ensemble, par la même majorité unanime qui s’était prononcée en 
faveur de l’entrée en matière.  

Il est encore précisé que les dépenses prévues en 2006 n’ont pas encore 
été effectuées. 

 

                                                           
5 Cf. annexe 3, extrait de la note du 10 novembre 2006 de M. Frédéric Wittwer aux 
commissaires chargés de l’examen du budget du DIP, pp. 12-13. 
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III. Conclusion 

La morale de l’adoption de ce projet de loi est simple et triple. Primo, 
l’impuissance du législatif augmente dès lors qu’il renonce à ses 
compétences. Secundo, le potentiel d’économies à l’Etat de Genève est 
insoupçonné par ses responsables. Tertio, il convient de vérifier s’il croît 
seulement proportionnellement à l’importance des projets de dépenses.    
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Projet de loi 
(9871) 

ouvrant un crédit de 715 128 F pour la ré-informatisation de la gestion 
des bibliothèques du DIP « BiblioDIP » 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d’investissement 
1 Un crédit global de 715 128 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat pour l’acquisition du matériel, de logiciels et de 
services nécessaires au projet de ré-informatisation de la gestion des 
bibliothèques du DIP « BiblioDIP ». 
2 Il se décompose de la manière suivante : 
Matériel et logiciels 390 400 F 
Prestations de tiers  324 728 F 
Total 715 128 F 
 
Art. 2 Budget d’investissement 
Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d’investissement dès 2006 sous la rubrique 05.08.00.00 506 0 7100 (ancienne 
numérotation 17.00.00.506.71). 
 
Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt 
dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l’impôt. 
 
Art. 4 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 
Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 



PL 9871-A 10/15

ANNEXE 1



PL 9871-A11/15



PL 9871-A 12/15

ANNEXE 2



PL 9871-A13/15



PL 9871-A 14/15

ANNEXE 3



PL 9871-A15/15



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice




